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Texte du règlement valable jusqu'au 31.12.2025 Texte du règlement valable à partir du 01.01.2026 
 

 
Art. 3 Cercle des assurés 
 
2 Ne sont pas admis au sein de la Caisse de pension Veska les 
employés 

a) invalides au minimum à 70% au sens de l'AI, 
b) dont le contrat de travail est conclu pour trois moix au plus (si la 

durée du contrat est prolongée par la suite, l'assurance débute à 
la date à laquelle la prolongation a été convenue), sous réserve 
de l'al. 3, ou 

c) qui ont atteint l'âge de la retraite. 
 

 
Art. 3 Cercle des assurés 
 
2 Ne sont pas admis au sein de la Caisse de pension Veska les 
employés 

a) invalides au minimum à 70% au sens de l'AI, ou 
b) dont le contrat de travail est conclu pour trois mois au plus (si la 

durée du contrat est prolongée par la suite, l'assurance débute à 
la date à laquelle la prolongation a été convenue), sous réserve 
de l'al. 3, ou 

c) qui exercent une activité accessoire et qui sont déjà assujettis à 
l’assurance obligatoire pour une activité lucrative exercée à titre 
principal ou qui exercent une activité lucrative indépendante à 
titre principal, ou 

d) qui ont atteint l'âge de la retraite. 
 

 

 
Art. 5 Fin de l'assurance / assurance facultative 
 
4 En cas de congé non payé, il n'est en principe pas prévu de maintien 
automatique de l'assurance. Le maintien de l'assurance doit être 
demandé par l'assuré à la Caisse de pension Veska avant le début du 
congé non payé. Si l'assuré désire maintenir sa prévoyance ou 
uniquement l'assurance-risque dans la même mesure que jusque là 
pendant au maximum 12 mois, il doit également verser les cotisations 
de l'employeur, à moins que le contrat de travail n'en dispose 
autrement. Si l'employeur continue à payer ses cotisations pendant le 
congé non payé, l'assurance reste valable et l'assuré doit également 
payer ses cotisation. L'assurance s'éteint si les cotisations de l'assuré 
ou de d'employeur ne sont pas réglées dans le mois qui suit le rappel. 
Il n'est pas possible de prendre un congé non payé après la fin du 
contrat de travail. 

 
Art. 5 Fin de l'assurance / assurance facultative 
 
4 En cas de congé non payé, il n'est en principe pas prévu de maintien 
automatique de l'assurance. Le maintien de l'assurance doit être 
demandé par l'assuré à la Caisse de pension Veska avant le début du 
congé non payé. Si l'assuré désire maintenir sa prévoyance ou 
uniquement l'assurance-risque dans la même mesure que jusque là 
pendant au maximum 12 mois, il doit également verser les cotisations 
de l'employeur, à moins que le contrat de travail n'en dispose 
autrement. Si l'employeur continue à payer ses cotisations pendant le 
congé non payé, l'assurance reste valable et l'assuré doit également 
payer ses cotisation. L'assurance s'éteint si les cotisations de l'assuré 
ou de d'employeur ne sont pas réglées dans le mois qui suit le rappel. 
Il n'est pas possible de prendre un congé non payé après la fin du 
contrat de travail. 
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Si le cas de prévoyance décès ou invalidité survient pendant le congé 
non payé sans maintien de l’assurance risque, l’avoir de vieillesse 
disponible au moment du cas de prévoyance est versé sous forme de 
capital; en cas d’invalidité, il est versé à l’assuré et en cas de décès, à 
l’ayant droit conformément à l’art. 35, al. 2. 
 

 
Art. 16 Prestations de libre passage apportées / rachat 
 facultatif 
 
5 En cas de rachat facultatif, les restrictions de rachat prévues par le 
droit fédéral (art 60a et art. 60b OPP 2) sont également applicables. 
Sont concernées les personnes qui: 

a) pendant une certaine période, ont cotisé au pilier 3a au lieu du 
2e pilier; 

b) disposent d'avoirs du 2e pilier dans une institution de libre 
passage; 

c) arrivent de l'étranger et n'ont jamais fait partie d'une institution 
de prévoyance en Suisse; 

d) perçoivent ou ont perçu une prestation issue d'une institution de 
prévoyance. 

 
 

 
Art. 16 Prestations de libre passage apportées / rachat 
 facultatif 
 
5 En cas de rachat facultatif, les restrictions de rachat prévues par le 
droit fédéral (art 60a et art. 60b OPP 2) sont également applicables. 
Sont concernées les personnes qui: 

a) pendant une certaine période, ont cotisé au pilier 3a au lieu du 2e 
pilier; 

b) disposent d’un avoir de prévoyance auprès de l’institution de 
prévoyance précédente ou possèdent des avoirs du 2e pilier 
dans une institution de libre passage; 

c) perçoivent ou ont perçu une prestation issue d'une institution de 
prévoyance; 

d) arrivent de l'étranger et n'ont jamais fait partie d'une institution de 
prévoyance en Suisse. 

 

 
Art. 21 Prestation en capital 
 
2 Un assuré peut se faire payer l'intégralité ou une partie des ses 
prestations de vieillesse sous la forme d'une prestation en capital 
(sous réserve de l'art. 16 al. 6). Il doit en informer la Caisse de pension 
Veska par écrit au moins trois mois avant la perception effective du 
capital, et son conjoint doit donner son consentement écrit (voir art. 7, 
al. 6). La prestation en capital maximale correspond à l'avoir de 
vieillesse accumulé; dans ce cas, il n'y a plus aucun droit à des 
prestations de vieillesse ni pour survivants. En cas de prestation en 

 
Art. 21 Prestation en capital 
 
2 Un assuré peut se faire payer l'intégralité ou une partie des ses 
prestations de vieillesse sous la forme d'une prestation en capital 
(sous réserve de l'art. 16 al. 6). Il doit en informer la Caisse de pension 
Veska par écrit au moins trois mois avant la perception effective du 
capital, et son conjoint doit donner son consentement écrit (voir art. 7, 
al. 6). La prestation en capital maximale correspond à l'avoir de 
vieillesse accumulé. Dans ce cas, il n'y a plus aucun droit à des 
prestations de vieillesse ni pour survivants. En cas de prestation en 
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capital partielle, les prestations de vieillesse et pour survivants encore 
dues sont calculées sur la base de l'avoir de vieillesse réduit. La 
Fondation édicte une notice sur les conséquences d'une prestation en 
capital, qu'elle distribue aux assurés interéssés. 
 
 
 

capital partielle, les prestations de vieillesse et pour survivants encore 
dues sont calculées sur la base de l'avoir de vieillesse réduit. La 
Fondation édicte une notice sur les conséquences d'une prestation en 
capital, qu'elle distribue aux assurés interéssés. 
 
3 Si un assuré décède avant l’âge de la retraite, la personne ayant droit 
à une rente selon l’art. 30 ou l’art. 31a peut demander le versement 
unique, sous la forme d’une indemnité en capital, des prestations de 
survivants selon l’art. 30 ou l’art. 31a en lieu et place d’une rente. 
L’indemnité en capital correspond à l’avoir de vieillesse disponible au 
moment du décès de l’assuré. En cas de perception des prestations 
sous forme d’indemnité en capital, il n’existe aucun droit à d’autres 
prestations. Il n’existe en particulier aucun droit à une rente 
complémentaire de conjoint temporaire au sens de l’art. 31 ni à un 
capital-décès au sens de l’art. 35. 
 

 
Art. 30 Rente de conjoint 
 
1 Si un assuré marié vient à décéder avant ou après son départ à la 
retraite, son conjoint survivant a droit à une rente de conjoint si, à la 
survenance du cas d'assurance: 
 

 
Art. 30 Rente de conjoint 
 
1 Si un assuré marié vient à décéder avant ou après son départ à la 
retraite, son conjoint survivant a droit à une rente de conjoint (voir 
également l’art. 21, al. 3) si, à la survenance du cas d'assurance: 
 
 

 
Art. 31a Rente de partenaire 
 
1 Le partenaire survivant a droit, au décès d'un assuré ou du 
bénéficiaire d'une rente de vieillesse ou d'invalidité, à une rente de 
partenaire du même montant qu'une rente de conjoint conformément à 
l'art. 30, al 3 et 4, y compris la rente complémentaire de conjoint 
temporaire conformément à l'art. 31, lorsque sont remplies, selon les 
lettres a) à e) et l'al. 2, toutes les conditions suivantes: 
 

 
Art. 31a Rente de partenaire 
 
1 Le partenaire survivant a droit, au décès d'un assuré ou du 
bénéficiaire d'une rente de vieillesse ou d'invalidité, à une rente de 
partenaire du même montant qu'une rente de conjoint conformément à 
l'art. 30, al 3 et 4, y compris la rente complémentaire de conjoint 
temporaire conformément à l'art. 31 (voir également l’art. 21, al. 3), 
lorsque sont remplies, selon les lettres a) à e) et l'al. 2, toutes les 
conditions suivantes: 
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Art. 35 Capital-décès 
 
1 Si un assuré décède avant son départ à la retraite, un capital-décès 
est dû. 
 
2 Les personnes suivantes ont le droit de percevoir ce capital, sous 
réserve de l'art. 35 al. 3: 

a) le conjoint; 
b) à défaut de conjoint selon la lettre a), les personnes physiques à 

l'entretien desquelles l'assuré pourvoyait de manière 
déterminante, ou personne qui peut attester d'une vie commune 
en partenariat avec l'assuré pendant les cinq dernières années 
avant son décès, sans interruption, ou qui doit pourvoir à 
l'entretien d'un ou de plusiers enfants communs; 

c) à défaut de bénéficiaires selon les lettres a) et b) les enfants de la 
personne décédée, ses frères et sœurs ou ses parents; 

d) à défaut de bénéficiaires selon les lettres a), b) et c), les autres 
héritiers légaux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3 L'identité des bénéficiaires éventuels définis à l'al. 2 lettre b) doit être 
communiquée par écrit à la Caisse de pension Veska avant la 

 
Art. 35 Capital-décès 
 
1 Si un assuré décède avant son départ à la retraite, un capital-décès 
est dû. 
 
2 Les personnes suivantes ont le droit de percevoir ce capital, sous 
réserve de l'art. 35 al. 3: 

a) le conjoint ou le partenaire ayant droit à une prestation selon 
l’art. 31a; 

b) à défaut d’une personne bénéficiaire selon la lettre a), les 
personnes physiques à l'entretien desquelles l'assuré pourvoyait 
de manière déterminante, ou personne qui peut attester d'une vie 
commune en partenariat avec l'assuré pendant les cinq dernières 
années avant son décès, sans interruption, ou qui doit pourvoir à 
l'entretien d'un ou de plusiers enfants communs; 

c) à défaut de bénéficiaires selon les lettres a) et b) les enfants de 
la personne décédée;, ses frères et sœurs ou ses parents 

d) à défaut de bénéficiaires selon les lettres a) à c) ses frères et 
soeurs; 

e) à défaut de bénéficiaires selon les lettres a) à d) ses parents; 
f) à défaut de bénéficiaires selon les lettres a) à e) les autres 

héritiers légaux. 
 
Si la personne bénéficiaire perçoit une rente de veuf ou de veuve au 
titre de la prévoyance professionnelle, elle ne peut prétendre au capital-
décès prévu à l’al. 2, lettre a). 
 
Sous réserve de l’al. 3, le capital-décès est réparti à parts égales entre 
les personnes au sein du cercle de personnes correspondant. 
 
3 L’assuré doit, de sa propre initiative, communiquer par écrit les 
bénéficiaires au sens de l’al. 2, lettre b) à la Caisse de pension Veska, 
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survenance de l'événement assuré. En l'absence de cette déclaration, 
il n'y a aucun bénéficiaire tel que prévu à l'al. 2 lettre b). Si aucune 
déclaration écrite n'a été faite, le capital-décès est versé aux enfants 
ou, à défaut, aux frères et sœurs et à défaut, aux parents de la 
personne décédée. 
 
 
 
 
4 Le capital-décès correspond 

a) pour les bénéficiaires selon l'al. 2 lettrers a), b) et c) à l'avoir de 
vieillesse disponible au décès, déduction faite des fonds 
nécessaires au financement des prestations selon les art. 30, 31a 
et 32. Pour les prestations de rentes, l'on se fonde, lors de la 
détermination des fonds nécessaires au financement, sur la 
valeur actuelle de la rente calculée actuariellement. 

b) pour les bénéficiaires selon l'al. 2 lettre d) à 50% de l'avoir de 
vieillesse disponible lors du décès. 

 
Lorsque plusieurs personnes peuvent prétendre en même temps au 
capital-décès, ce dernier est divisé en parts égales. 
 
5 En l'absence d'ayant droit au sens de l'al. 2 du présent article, aucun 
capital-décès n'est versé. En outre, si le bénéficiaire perçoit une rente 
de veuf ou de veuve au titre de la prévoyance professionnelle, il ne 
peut prétendre au capital-décès prévu à l'al. 2 lettre a). 
 
 

avant la survenance de l’événement assuré. Il peut modifier l’ordre des 
cercles de personnes selon l’al. 2, lettre c), d) et e) ou regrouper ces 
cercles de personnes par communication écrite à la Caisse de pension 
Veska. L’assuré peut communiquer par écrit à la Caisse de pension 
Veska, pour chaque cercle de personnes selon l’al. 2, lettre b) à e), à 
quelle(s) personne(s) le capital-décès doit être versé avec quels 
montants partiels. 
 
4 Le capital-décès correspond 

a) pour les bénéficiaires selon l'al. 2 lettres a) à e) à l'avoir de 
vieillesse disponible au décès, déduction faite des fonds 
nécessaires au financement des prestations selon les art. 30, 
31a et 32. Pour les prestations de rentes, l'on se fonde, lors de la 
détermination des fonds nécessaires au financement, sur la 
valeur actuelle de la rente calculée actuariellement. 

b) pour les bénéficiaires selon l'al. 2 lettre f) à 50% de l'avoir de 
vieillesse disponible lors du décès. 

 
Lorsque plusieurs personnes peuvent prétendre en même temps au 
capital-décès, ce dernier est divisé en parts égales. 
 
5 En l'absence d'ayant droit au sens de l'al. 2 du présent article, aucun 
capital-décès n'est versé. En outre, si le bénéficiaire perçoit une rente 
de veuf ou de veuve au titre de la prévoyance professionnelle, il ne 
peut prétendre au capital-décès prévu à l'al. 2 lettre a). 

 
Art. 37 Transfert de la prestation de libre passage 
 
3 Lors du transfert de la prestation de libre passage, la Caisse de 
pension Veska indique: 

a)  l'avoir de vieillesse LPP; 
b)  la prestation de libre passage acquise à 50 ans; 

 
Art. 37 Transfert de la prestation de libre passage 
 
3 Lors du transfert de la prestation de libre passage, la Caisse de 
pension Veska indique: 

a)  l'avoir de vieillesse LPP; 
b)  la prestation de libre passage acquise à 50 ans; 
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c)  la prestation de libre passage acquise à la date du mariage 
après le 01/01/1995; 

d)  pour les assurés qui se sont mariés avant le 1er janvier 1995, la 
première prestation de libre passage annoncée ou échue après le 
1er janvier 1995 et la date de l'annonce ou de l'échéance; 

e)  dans quelle mesure des fonds ont été transférés suite au divorce 
et à combien s'élève la part LPP (si elle est connue, mais au plus 
tard pour un divore après le 1er janvier 2017); 

f)  si et dans quelle mesure des fonds ont été versés par anticipation 
et la date du versement anticipé. Le montant de la part LPP dans 
le versement anticipé et le montant de la prestation de libre 
passage acquise jusqu'au versement anticipé doivent en outre 
être communiqués s'ils sont connus (au plus tard cependant pour 
des versements après le 1er janvier 2017; 

g)  si et dans quelle mesure l'assuré a mis la prestation de libre 
passage ou de prévoyance en gage. 

 

c)  la prestation de libre passage acquise à la date du mariage 
après le 01/01/1995; 

d)  pour les assurés qui se sont mariés avant le 1er janvier 1995, la 
première prestation de libre passage annoncée ou échue après 
le 1er janvier 1995 et la date de l'annonce ou de l'échéance; 

e)  dans quelle mesure des fonds ont été transférés suite au 
divorce et à combien s'élève la part LPP (si elle est connue, mais 
au plus tard pour un divore après le 1er janvier 2017); 

f)  si et dans quelle mesure des fonds ont été versés par 
anticipation et la date du versement anticipé. Le montant de la 
part LPP dans le versement anticipé et le montant de la 
prestation de libre passage acquise jusqu'au versement anticipé 
doivent en outre être communiqués s'ils sont connus (au plus 
tard cependant pour des versements après le 1er janvier 2017; 

g)  si et dans quelle mesure l'assuré a mis la prestation de libre 
passage ou de prévoyance en gage. 

 
En outre, concernant les personnes qui perçoivent ou ont perçu une 
prestation de vieillesse ou qui perçoivent une rente pour cause 
d’invalidité partielle, il convient de transmettre les informations relatives 
à la perception des prestations de vieillesse et d’invalidité qui sont 
nécessaires pour: 

a. le calcul des possibilités de rachat ou du salaire à assurer à titre 
obligatoire; et 

b. le respect du nombre maximal de versements sous forme de 
capital (art. 13a, al. 2 LPP). 

 

 
Art. 43 Contrôle et découvert 
 
3 En cas de découvert, le conseil de fondation fixe, en collaboration 
avec l'expert en prévoyance professionnelle et sur la base de l'art 65d 
LPP, les mesures nécessaires pour remédier au découvert. La Caisse 
de pension Veska peut en particulier 
….. 

 
Art. 43 Contrôle et découvert 
 
3 En cas de découvert, le conseil de fondation fixe, en collaboration 
avec l'expert en prévoyance professionnelle et sur la base de l'art 65d 
LPP, les mesures nécessaires pour remédier au découvert. La Caisse 
de pension Veska peut en particulier 
….. 
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d) si tant est que les mesures selon les lettres a), b) et c) s'avèrent 
insuffsantes, appliquer une rémunération inférieure au taux 
'intérêt minimal dans le compte témoin selon l'art. 65d al. 4 LPP. 

 

d) si tant est que les mesures selon les lettres a) à c) s'avèrent 
insuffsantes, appliquer une rémunération inférieure au taux 
d'intérêt minimal dans le compte témoin selon l'art. 65d al. 4 LPP. 

 
 
 

 
Art. 48 Dissolution et liquidation 
 
Les dispositions de la LFLP et de l'acte de fondation sont 
déterminantes pour la dissolution et la liquidation de la Fondation. En 
particulier, en cas de liquidation totale ou partielle de la Caisse de 
pension Veska, les assurés peuvent prétendre non seulement à la 
prestation de libre passage, mais également à un droit individuel ou 
collectif sur les avoirs libres de la Caisse de pension Veska. Ces avoirs 
doivent être calculés sur la base de la fortune évaluée selon des 
valeures de liquidation. L'autorité de surveillance décide si les 
conditions sont réunies pour réaliser une liquidation partielle. Les 
conditions d'une liquidation partielle sont supposées réunies: 

a) en cas de réduction considérable de l'effectif, 
b) en cas de restructuration d'une entreprise, 
c) en cas de dissolution du contrat d'affiliation par un employeur et 

si la Caisse de pension Veska continue à exister après la 
dissolution. 

 

 
Art. 48 Dissolution et liquidation 
 
En cas de liquidation partielle ou totale selon l’art. 18a LFLP, il existe, 
outre le droit à la prestation de libre passage, un droit individuel ou 
collectif aux fonds libres. En revanche, s’il existe un découvert 
actuariel en cas de liquidation partielle ou totale, celui-ci est pris en 
compte avec une déduction proportionnelle lors du calcul de la 
prestation de libre passage. L’avoir de vieillesse selon la LPP ne peut 
toutefois pas être réduit. Les conditions et la procédure de liquidation 
partielle sont régies par un règlement séparé qui doit être approuvé 
par l’autorité de surveillance. 
 

 
Art. 49 Entrée en vigueur 
 
Par résolutions du Conseil de fondation du 24 mars 2023 et du 31 mai 
2023, le présent règlement entre en vigueur au 1er janvier 2024 et 
remplace le règlement du 1er janvier 2023. 
 
 
 
 

 
Art. 49 Entrée en vigueur 
 
Par résolutions du Conseil de fondation du 22 août 2025, le présent 
règlement entre en vigueur au 1er janvier 2026 et remplace le 
règlement du 1er janvier 2024. 
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Appendice 1 Plans d'assurance et plans à choix 
 
Appendice 5 Valeur de référence pour le rachat facultatif selon 
  l'art. 16, al 2 
 
 

 
Appendice 1 Plans d'assurance et plans à choix 
 
Appendice 5 Valeur de référence pour le rachat facultatif selon 
  l'art. 16, al 2 
 
Ajout du plan d'assurance supplémentaire A.10 
 

 


